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 n°242 738 du 22 octobre 2020 

dans l’affaire x 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BRAUN 

Mont Saint-Martin, 22 

4000 LIEGE 

   

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 février 2020, par X alias X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement et de l’interdiction d’entrée, tous deux pris le 14 février 2020 et notifiés le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2020. 

    

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me J. BRAUN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1.  Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2011.   

 

1.2.  Le 7 août 2016, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire et d’une interdiction d’entrée. 

 

1.3. En date du 14 février 2020, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION 
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   ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi : 

 

[X] 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi 

 

L’intéressé n’est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

[X] 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, 

entrée ou séjour illégal dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21/02/2017 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 40 mois d'emprisonnement + 3 

mois d’emprisonnement. 

 

Les faits sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé d’une 

population généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance périphérique 

importante II existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative précaire de 

l’intéressé et au caractère lucratif de ce types de ventes. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son comportement, est 

considéré(e) comme pouvant compromettre l’ordre public 

 

Art 74/13 

 

Il a été [mis] en possession d'un questionnaire droit d'être entendu, 07/08/2019 et le 10/10/2019 

L’intéressé déclare, préalablement à cette décision, avoir eu l'opportunité d’être entendu. 

 

L’intéressé a été entendu le 06/06/2017. L’intéressé a déclaré avoir de la famille, oncles et cousins en 

Belgique. L'intéressé a déclaré avoir une relation durable en Belgique, mais l'intéressé ne reçoit pas de 

visite d'une partenaire en prison. 

L’intéressé a également déclaré ne pas avoir d’enfant en Belgique. 

 

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

l’intéressé doit relever du champ d’application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l'espèce, il 

convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH 

L'étranger doit démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d'un 

droit de séjour légal en Belgique Ce qui n’est pas le cas présentement.. 

 

[Il] convient [de noter] que la protection offerte par l’article 8 de la convention européenne des droits de 

l’homme se limite essentiellement au [noyau familial] formé par les parents et les enfants (mineurs). 

Conformément à la jurisprudence de la CEDH (CEDH 09 octobre 2003, Slivenko/lituanie ; CEDH 17 

février 2009 Onur/Grande Bretagne , Mole N. Asylum and the European Convention on Human 

Rights,Straatsburg, Council of Europe Publishing, 2007, 97) pour pouvoir invoquer la protection de la vie 

familiale, quand il s'agit de membres de famille plus éloignés, outre le lien de parenté un lien de 

dépendance doit être démontré. L'intéressé n’en apporte pas la preuve. L’intéressé a déclaré souhaiter 

rester en Belgique L’intéressé ne mentionne pas de craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 de 

la CEDH. Les articles 3 et 8 do la CEDH ne sont pas d’application 

 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire 

 

[X] Article 74/14 § 3, 1° il existe un risque de fuite 
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1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le environs (sic) 2014. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

[X] Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour I’ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, 

entrée ou séjour illégal dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21/02/2017 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 40 mois d’emprisonnement + 3 

mois d’emprisonnement. 

 

Les faits sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé d’une 

population généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance périphérique 

importante. Il existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative précaire de 

l’intéressé et au caractère lucratif de ce types de ventes. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son comportement, est 

considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

 

     MOTIF DE LA DECISION  

 

En application de l’article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur i accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l’intéressé(e) a la frontière, a l'exception les frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen pour le motif suivant 

 

L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens, il / Elle n’etait pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, a sa situation de séjour 

illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, 

entrée ou séjour illégal dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21702/2017 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 40 mois d’emprisonnement + 3 

mois d’emprisonnement 

 

Les faits sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé d’une 

population généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance périphérique 

importante. Il existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative précaire de 

l’intéresse et au caractère lucratif de ce types de ventes. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son comportement est 

considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire 

 

1° L'intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale a la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi 

L’intéresse prétend séjourner en Belgique depuis le environs (sic) 2014 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

L’intéressé a déclaré souhaiter rester en Belgique. L'intéressé ne mentionne pas de craintes qui 

pourraient faire préjudice à l’article 3 de la CEDH. 
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Maintien 

 

     MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, et de l'article 74/8 §1, alinéa 4 (mandat d'arrêt) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

l'intéressé(e) doit être détenu(e) sur base du fait que l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être 

effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants 

 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le environs (sic) 2014 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

Etant donné ce qui précédé, il y a lieu de conclure que l’intéressé n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage. 

 

En exécution de ces décisions, nous, le délégué de la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, prescrivons au Directeur de la prison de Leuze en Hainnaut 

et au responsable du centre fermé 

de faire écrouer l'intéressé à partir du 17/02/2020 dans le centre fermé et de le transférer à cette fin ».     

  

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’interdiction d’entrée. 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :   

 

«       MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionne ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 

[X] La décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d'entrée de dix ans parce que l’intéressé 

constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

 

Art 74/11 

 

Il a été [mis] en possession d'un questionnaire droit d’être entendu, 07/08/2019 et le 10/10/2019 

L’intéressé déclare, préalablement à cette décision, avoir eu l'opportunité d’être entendu. 

 

L'intéressé a été entendu le 06/06/2017. L’intéressé a déclaré avoir de la famille, oncles et cousins en 

Belgique. L'intéressé a déclaré avoir une relation durable en Belgique, mais l’intéressé ne reçoit pas de 

visite d'une partenaire en prison. 

L'intéressé a également déclaré ne pas avoir des enfants en Belgique. 

 

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d’invoquer l'article 8 de la CEDH, 

l'intéressé doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la GEDH En l’espèce, il 

convient de s'assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 

L’étranger doit démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un 

droit de séjour légal en Belgique Ce qui n’est pas le cas présentement. 

 

[Il] convient [de noter] que la protection offerte par l’article 8 de la convention européenne des droits de 

l'homme se limite essentiellement au [noyau familial] formé par les parents et les enfants (mineurs). 
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Conformément à la jurisprudence de la CEDH (CEDH 09 octobre 2003, Slivenko/lituanie ; CEDH 17 

février 2009 Onur/Grande Bretagne ; Mole N. Asylum and the European Convention on Human 

Rights.Straatsburg, Council of Europe Publishing, 2007, 97) pour pouvoir invoquer la protection de la vie 

familiale, quand il s’agit de membres de famille plus éloignés, outre le lien de parenté un lien de 

dépendance doit être démontré. L'intéressé n’en apporte pas la preuve. L’intéressé a déclaré souhaiter 

rester en Belgique. L’intéressé ne mentionne pas de craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 

de la CEDH. Les articles 3 et 8 de la CEDH ne sont pas d'application 

 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/11 dans sa décision 

d'éloignement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, 

entrée ou séjour illégal dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21/02/2017 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 40 mois d’emprisonnement + 3 

mois d’emprisonnement. 

 

Les faits sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé d'une population 

généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance périphérique importante. Il 

existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative précaire de l’intéressé et 

au caractère lucratif de ce types de ventes. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l'intéresse, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre 

public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l'ordre public, une interdiction d’entrée de 10 ans n’est pas disproportionnée ». 

  

 1.5. A l’audience, la partie défenderesse informe le Conseil que la partie requérante a été libérée, 

 ce qui n’est pas contesté. 

  

 2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l'erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

des articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers lus en conformité avec les articles 5.a et 11.[2] de la 

directive retour, ainsi que du principe de proportionnalité et du devoir de minutie ».  

 

2.2. Dans une première branche, ayant trait à l’ « absence de risque de fuite », elle reproduit des 

extraits des articles 74/11 et 74/14 de la Loi et de l’arrêt n° 234 164 rendu le 17 mars 2016 par le 

Conseil d’Etat et elle a égard à la portée de l’article 62 de la Loi et du devoir de minutie. Elle rappelle le 

contenu de l’article 7.3. de la Directive 2008/115/CE et elle souligne que « L’article 110quaterdecies de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit ces mesures préventives ». Elle expose qu’ « En l’espèce, 

l’interdiction d'entrée est motivée par le fait qu'aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire (article 

74/11 §1er alinéa 2.1° de la loi). L’absence de délai pour le départ volontaire est motivée par le risque de 

fuite, ainsi que par le fait que Monsieur [K.] constituerait une menace grave pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale (article 74/14 §3, 1 et 3° de la loi). En ce qui concerne le risque de fuite celui-ci est 

motivé par le fait que « 1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection 

internationale à la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la 

présente loi. L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis environs 2014. Le dossier administratif 

ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue ». Suivant 

l’article 1er §1er, 11° de la loi « risque de fuite : le fait qu'il existe des raisons de croire qu'un étranger qui 

fait l'objet d'une procédure d'éloignement, d'une procédure pour l'octroi de la protection internationale ou 

d'une procédure de détermination de ou de transfert vers l'Etat responsable du traitement de la 

demande de protection internationale, prendra la fuite, eu égard aux critères énumérés au § 2 ». Suivant 

l’article 1er §2 de la loi. « Le risque de fuite visé au paragraphe 1er, 11°, doit être actuel et réel. Il est 

établi au terme d'un examen individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères objectifs suivants, en 

tenant compte de l'ensemble des circonstances propres à chaque cas ». En l’espèce, la motivation des 

actes attaqués est parfaitement stéréotypée et ne révèle ni risque actuel et réel de risque de fuite, ni 

examen individuel, ni prise en compte de l’ensemble des circonstances du cas ; d’autant plus que le 

requérant séjourne en Belgique depuis 2011 et a de la famille sur le territoire belge et sur le territoire 
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espagnol (ses parents et ses frères) D’autant moins qu’aucune des mesures préventives prévues par 

l’article 110quaterdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 n’a préalablement été imposée au requérant 

et n'a pas été respectée par lui ». 

 

2.3. Dans une seconde branche, relative à l’ « absence de menace grave pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale », elle rappelle le contenu de l’article 74/11, § 1, alinéas 1 et 4, de la Loi et de l’article 

11.2 de la Directive 2008/115/CE. Elle développe que « On interprète généralement l'«ordre public» 

dans le sens de la prévention des troubles de l'ordre social. Une menace qui n'est que présumée n'est 

pas réelle. Il doit s'agir d'une menace actuelle, Il ressort du corps de l'arrêt C-240/17 prononcé le 16 

janvier 2018 par la CourJUE, relatif à la notion de menace pour l'ordre public et la sécurité nationale 

dans le cadre des décisions de retour et des interdictions d’entrée sur le territoire des États membres, 

que : « S’agissant, d'une part de la possibilité pour les autorités finlandaises d’adopter une décision de 

retour assortie d’une interdiction d’entrée à l'encontre de E dans ces circonstances, il ressort du libellé 

même de I article 6. paragraphe 2. de la directive 2008/115 que ces autorités étaient tenues d'adopter 

une telle décision de retour et, en vertu de l'article 11 de cette directive, de l'assortir d’une interdiction 

d'entrée pour autant que l’ordre public et la sécurité nationale I imposent, ce qu’il appartient toutefois au 

juge national de vérifier au regard de la jurisprudence pertinente de la Cour (voir, en ce sens, arrêt du 

11 juin 2015, Zh. Et O., C- 554/13. EU C 2015 377 points 50 à 52 ainsi que 54). [...] Dans ce cas, il 

convient de rappeler qu’un État membre est tenu d’apprécier la notion de « danger pour l'ordre public ». 

au sens de la directive 2008/115 au cas par cas. afin de vérifier si le comportement personnel du 

ressortissant de pays tiers concerné constitue un danger réel et actuel pour l'ordre public, sachant que 

la simple circonstance que ledit ressortissant a fait l’objet d’une condamnation pénale ne suffit pas en 

elle-même à caractériser un tel danger (voir, en ce sens, arrêt du 11 juin 2015. Zh. Et O C- 554/13. EU 

:C .2015 .377, points 50 ainsi que 54) ». Si les articles 7, 74/11 et 74/14 autorisent le Secrétaire à 

prendre un ordre de quitter et une interdiction d’entrée à l’égard d’un étranger qui constitue un danger 

pour l'ordre public, encore faut-il que l'atteinte à l'ordre public puisse se déduire d'éléments suffisants et 

pertinents figurant dans le dossier administratif soumis au Conseil (Cons. État, 23 oct. 2003, Adm publ 

mens., 2003, p. 197). Dans un arrêt n° 227 916 du 24 octobre 2019, Votre Conseil a rappelé que : « […] 

». Dans ce même arrêt n° 227.916 du 24 octobre 2019, Votre Conseil a ensuite jugé que : « […] ». 

Selon l’interdiction, « L’intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que 

auteur ou coauteur, entrée ou séjour illégal dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 

21/02/2017 (…). Les faits sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé 

d’une population généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance 

périphérique importante. Il existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et 

administrative précaire de l’intéressé et au caractère lucratif de ce type de ventes Eu égard à la gravité 

de ces faits, on peut conclure que l'intéressé(e), par son comportement est considéré(e) comme 

pouvant compromettre l'ordre public ». La partie adverse n’indique pas, dans la motivation des décisions 

attaquées, en quoi le requérant constitue une menace réelle actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. L’interprétation faite par la partie adverse de l’ordre public est dès lors 

abusive. D’une part, déduire le risque (= menace ?) grave, réel et actuel pour I’ordre public du prétendu 

caractère lucratif des faits délictueux ne procède d’aucun raisonnement logique, ne tient pas compte de 

toutes les circonstances propres du cas et est constitutif d’erreur manifeste; le caractère lucratif d’une 

activité délinquante ne permet pas de présumer par principe une menace grave et actuelle pour l’ordre 

public. D’autre part, le risque de récidive est affirmé sans la moindre explication par référence aux 

éléments du dossier. Pour ces deux raisons, la décision ne tient pas compte de toutes les circonstances 

propres au cas en méconnaissance des articles 74/11 de la loi et 11.2 de la directive. Conclure sur base 

du seul jugement rendu en 2017 que Monsieur [K] présente en 2020 une menace grave, réelle et 

actuelle pour l’ordre public est constitutif d’erreur manifeste et méconnaît l'article 74/11 de la loi. En 

l’espèce, l’interdiction reprend l’unique condamnation encourue par Monsieur [K] en 2017 et ne 

démontre pas que le comportement de Monsieur [K.] représente une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Le caractère réel et actuel de l’atteinte et 

de la menace est contredit par l’ancienneté des faits, lesquels remontent à plus de 3 ans. Il appartenait 

à la partie adverse de prendre en considération le temps écoulé depuis la commission des faits (CJUE, 

11 juin 2015, Z. Zh et O. contre Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie ; CCE, arrêts n°176.961 du 

27.10.2016 et n°181 320 du 26.01 2017). Enfin, l’Etat ne respecte pas le principe de proportionnalité 

(considérant 20 de la directive retour) en imposant une interdiction de 10 ans alors que la condamnation 

encourue est de 40 mois + 3 mois Le fait que l’article 74/11 ne précise pas les comportements et/ou 

condamnations susceptibles de fonder une menace grave et la gradation de l’interdiction en fonction 

pose question au regard de la prévisibilité de la mesure; en effet, suivant le 6eme considérant de la 

directive retour, « Conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions 

prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères 
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objectifs » Partant, les décisions attaquées sont constitutives d'erreur manifeste et ne sont pas motivées 

à suffisance quant aux éléments concrets qui permettraient d’aboutir à un risque de fuite ni au constat 

que le comportement personnel du requérant représente une menace grave réelle et actuelle pour 

l’ordre public ; en cela, les décisions entreprises violent les articles 7 62 74/11 et 74/14 de la loi ». 

 

2.4. En termes de dispositif, elle demande, avant dire droit, de saisir la CourJUE de la question qui suit 

« Les articles 5 et 11.2 de la directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, ainsi que ses considérants 6 et 20 et le principe de 

proportionnalité, autorisent-ils un Etat membre, si le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace 

grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale, à lui imposer une interdiction de 

territoire supérieure à cinq années sans que le droit national ne précise aucun critère objectif, tels les 

comportements ou condamnations, susceptible de fonder cette menace, ni la gradation de l’interdiction 

en fonction desdits comportements ou condamnations ? Existe-t-il une limite à la durée de I’interdiction 

que peut imposer un Etat ? La durée de l'interdiction doit-elle [être] proportionnée , voir[e] équivalente, à 

la durée de la condamnation encourue ? ».  

 

  3.  Discussion  

 

3.1.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 74/13 de la Loi. 

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de l’article précité. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’invocation en tant que tel des articles 5, a) et 11.2 de la 

Directive 2008/115/UE manque en droit. En effet « dès qu’une directive est transposée dans le droit 

interne, son invocation directe n’est plus possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » 

(CE n° 117 877 du 2 avril 2003), ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 

3.2. Sur les deux branches réunies du moyen unique pris, s’agissant de l’ordre de quitter le territoire 

entrepris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi « Sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut, ou, 

dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l'article 2; […]  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale; […] »  

   

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation 

visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin qu’en vertu de l’article 62 § 2, de la Loi « Les décisions administratives sont 

motivées. […] ».  

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur deux motifs 

distincts dont chacun peut suffire à lui seul à le justifier. Ces motifs se basent respectivement sur les 

points 1° et 3° de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi. 

 

Force est de relever qu’en termes de recours, la partie requérante ne critique que le motif fondé sur 

l’article 7, alinéa 1er, 3°, de la Loi, à savoir « Article 7, alinéa 1er, de la loi : […] [X] 3° si, par son 

comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, 

entrée ou séjour illégal dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21/02/2017 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 40 mois d'emprisonnement + 3 

mois d’emprisonnement. Les faits sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à 



  

 

 

CCE X - Page 8 

la santé d’une population généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance 

périphérique importante II existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative 

précaire de l’intéressé et au caractère lucratif de ce types de ventes. Eu égard à la gravité de ces faits, 

on peut conclure que l’intéressé(e), par son comportement, est considéré(e) comme pouvant 

compromettre l’ordre public ». 

 

Quant à l’autre motif basé sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi, à savoir « Article 7, alinéa 1er, de la loi : 

[X] 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi 

L’intéressé n’est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation », il se vérifie au dossier administratif et n’est aucunement remis en cause. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil souligne que la non pertinence éventuelle du motif fondé sur l’article 

7, alinéa 1er, 3°, de la Loi ne peut suffire à elle seule à justifier l’annulation du premier acte attaqué (dès 

lors que, comme dit ci-avant, l’autre motif basé sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi peut suffire à fonder 

la première décision querellée) et il est dès lors inutile d’examiner les arguments développés dans la 

requête à ce sujet. 

 

3.4. En ce que la partie requérante conteste les motifs ayant mené à l’absence de délai pour quitter le 

territoire, à savoir le risque de fuite du requérant et la menace pour l’ordre public qu’il représente, le 

Conseil constate qu’un délai de plus de trente jours s’est en tout état de cause écoulé depuis la 

notification de la première décision entreprise or l’article 74/14, § 1er, de la Loi prévoit un délai maximum 

de trente jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire. Toutefois, la partie 

requérante conserve un intérêt à remettre en cause ces motifs dès lors qu’elle admet en termes de 

recours qu’ils sont repris dans l’interdiction d’entrée attaquée, accessoire du premier acte attaqué (cfr 

infra). 

 

3.5. Concernant l’interdiction d’entrée querellée, le Conseil rappelle que l’article 74/11, § 1er, de la Loi 

dispose que « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas. La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum 

trois ans, dans les cas suivants: 1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  2° 

lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. Le délai maximum de trois ans 

prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque : 1° le ressortissant d'un pays tiers a 

recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis au séjour ou de maintenir son droit 

de séjour; 2° le ressortissant d'un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption 

uniquement en vue d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume. La 

décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale ».  

 

L’article 74/14, § 3, de la Loi, prévoit quant à lui que « Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, 

quand: 1° il existe un risque de fuite, ou; […] 3° le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace 

pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou; […] Dans ce cas, la décision d’éloignement prévoit soit 

un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai ».  

 

L’article 1er, § 1er, 11° et § 2, de la Loi mentionne pour sa part que « Pour l'application de la présente loi, 

il faut entendre par: […] 11° risque de fuite : le fait qu'il existe des raisons de croire qu'un étranger qui 

fait l'objet d'une procédure d'éloignement, d'une procédure pour l'octroi de la protection internationale ou 

d'une procédure de détermination de ou de transfert vers l'Etat responsable du traitement de la 

demande de protection internationale, prendra la fuite, eu égard aux critères énumérés au § 2 » et que « 

Le risque de fuite visé au paragraphe 1er, 11°, doit être actuel et réel. Il est établi au terme d'un examen 

individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères objectifs suivants, en tenant compte de l'ensemble 

des circonstances propres à chaque cas : 1° l'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour à la 

suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou n'a pas présenté sa demande de protection 

internationale dans le délai prévu par la présente loi; […] » 

 

Le Conseil souligne enfin que l’article 62, § 2, de la Loi, indique entre autres que « Les décisions 

administratives sont motivées ».  

 

3.6.1. En l’occurrence, comme la partie requérante l’admet en termes de requête, le Conseil considère 

que l’interdiction d’entrée querellée est fondée sur l’absence de délai pour le départ volontaire en vertu 

de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la Loi. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), visé au point 1.3. du présent arrêt et pris le même jour que 
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l’interdiction d’entrée présentement attaquée, avait en effet estimé qu’ « il existe un risque de fuite » et 

que « le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l’ordre public ou la sécurité nationale », 

conformément aux points 1° et 3° de l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, de la Loi, et n’avait dès lors pas 

accordé au requérant de délai pour quitter le territoire.  

 

La partie défenderesse a ainsi motivé que « Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé 

pour le départ volontaire [X] Article 74/14 § 3, 1° il existe un risque de fuite 1° L'intéressé n'a pas 

introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale ou durant 

son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi L’intéressé prétend séjourner en Belgique 

depuis le environs (sic) 2014. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son 

séjour de la manière légalement prévue. [X] Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers 

constitue une menace pour I’ordre public ou la sécurité nationale. L’intéressé s’est rendu coupable 

d’infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21/02/2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine devenue définitive de 40 mois d’emprisonnement + 3 mois d’emprisonnement. Les faits sont 

particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé d’une population 

généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance périphérique importante. Il 

existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative précaire de l’intéressé et 

au caractère lucratif de ce types de ventes. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que 

l’intéressé(e), par son comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public ». 

 

3.6.2. A propos du risque de fuite, le Conseil tient à souligner que la partie défenderesse n’a nullement 

motivé d’une manière stéréotypée dès lors qu’elle a pris une décision personnalisée en fonction de la 

situation individuelle du requérant. Par ailleurs, il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne 

pas avoir révélé l’existence d’un risque réel et actuel de fuite alors qu’il ressort de la motivation qu’au 

jour de la prise de l’acte attaqué, le requérant rentrait dans le critère prévu au point 1 du second 

paragraphe de l’article 1er de la Loi, ce qui n’est nullement remis en cause. Ainsi, demander à la partie 

défenderesse qu’elle explique plus amplement en quoi le risque de fuite est réel et actuel dans le chef 

du requérant serait exiger d’elle qu’elle fournisse les motifs de ses motifs. De plus, la partie requérante 

ne démontre aucune erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse quant à 

l’actualité et la réalité du risque de fuite. A titre de précision, le séjour en Belgique du requérant depuis 

quelques années ne peut suffire en soi à remettre en cause le risque de fuite et le Conseil souligne en 

tout état de cause que le requérant n’a pas démontré l’existence d’une vie familiale en Belgique au vu 

de la motivation relative à l’article 8 de la CEDH. Enfin, au sujet du développement fondé sur le fait 

qu’aucune des mesures préventives prévues par l’article 110 quaterdecies de l’Arrêté Royal du 8 

octobre 1981 sur l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers n’a 

été imposée au requérant et n’a pas été respectée par lui, le Conseil relève en tout état de cause qu’il 

ressort de l’article précité et de l’article 74/14, § 2, alinéa 2, de la Loi que ceux-ci octroient une 

possibilité et non une obligation dans le chef de la partie défenderesse de prendre de telles mesures.   

 

3.6.3. Quant à la menace pour l’ordre public, le Conseil estime, au vu de la motivation reproduite ci-

avant, que la partie défenderesse a pris en considération la situation personnelle du requérant et a 

procédé à une analyse raisonnable de la réalité, de l’actualité et de la gravité de la menace pour l’ordre 

public que constitue celui-ci. Elle a en effet rappelé les faits commis par ce dernier et la condamnation 

prononcée à son encontre et elle a ensuite constaté la gravité de ces faits au vu de leur nature ainsi que 

le risque de récidive en raison de sa situation financière et administrative précaire et du caractère 

lucratif de l’infraction. Outre le fait que l’ancienneté des faits commis arguée en termes de recours ne 

peut être déduite d’un laps de temps de trois années, le Conseil relève que l’argumentation de la partie 

requérante en termes de recours ne démontre aucune erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse. Enfin, le Conseil souligne qu’il n’appartenait pas à la partie défenderesse de fournir 

les motifs de ses motifs.  

 

3.6.4. Le Conseil relève enfin que tant le risque de fuite que le fait que le requérant constitue une 

menace pour l’ordre public justifie l’absence de délai pour quitter le territoire et donc la prise de 

l’interdiction d’entrée en vertu de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la Loi. Ainsi, l’un ou l’autre de ces 

motifs, non valablement contestés, suffit en l’occurrence.  

 

3.7. Concernant la motivation selon laquelle « Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 [X] La 

décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d'entrée de dix ans parce que l’intéressé constitue 

une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. […] L'intéressé s'est rendu coupable 

d’infraction à la loi sur les stupéfiants en tant que auteur ou coauteur, entrée ou séjour illégal dans le 
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Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 21/02/2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine devenue définitive de 40 mois d’emprisonnement + 3 mois d’emprisonnement. Les faits sont 

particulièrement attentatoires à la sécurité publique et touchent à la santé d'une population 

généralement jeune et fragile et peuvent de plus entraîner une délinquance périphérique importante. Il 

existe un risque de récidive eu égard à la situation financière et administrative précaire de l’intéressé et 

au caractère lucratif de ce types de ventes. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que 

l'intéresse, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public », le 

Conseil renvoie à l’analyse figurant au point 3.6.3. du présent arrêt et estime dès lors qu’elle a été prise 

à bon droit.   

 

3.8. S’agissant de la durée de l’interdiction d’entrée entreprise, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a motivé expressément que « L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le 

territoire belge et à troubler très gravement l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, 

l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l'ordre public, une interdiction d’entrée de 10 ans 

n’est pas disproportionnée » et qu’elle a dès lors effectué un examen de proportionnalité. L’on observe 

en outre que la partie requérante ne prouve aucunement concrètement en quoi une durée d’interdiction 

d’entrée de dix ans serait disproportionnée en l’occurrence. Elle n’invoque par ailleurs pas utilement 

d’élément spécifique à la situation individuelle du requérant qui permettrait de considérer que la durée 

en question serait disproportionnée. Enfin, la partie défenderesse n’est nullement tenue de motiver la 

durée de l’interdiction d’entrée au regard de la durée de la peine pénale, le requérant n’explicitant au 

demeurant pas en vertu de quel principe juridique ou disposition légale une telle obligation lui 

incomberait.  

 

3.9. Concernant l’argumentation fondée sur la prévisibilité de la mesure, le Conseil soulève que le 

requérant ne pouvait décemment ignorer qu’en commettant des faits répréhensibles et en faisant l’objet 

d’une peine d’emprisonnement, une interdiction d’entrée pouvait lui être délivrée à tout moment eu 

égard aux faits délictueux commis. 

 

3.11. Partant, au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il n’y a pas lieu de poser à la Cour de 

justice la question préjudicielle que le requérant formule dans sa requête, celle-ci étant dépourvue 

d’utilité quant à la solution du présent litige. 

 

3.12. Les deux branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


